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SUGGESTIONS

La commission des affaires constitutionnelles invite la commission des affaires juridiques, 
compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu'elle adoptera les 
suggestions suivantes:

A. considérant que le traité de Lisbonne met le Parlement sur un pied d'égalité avec le 
Conseil au cours du processus législatif mené conformément à la procédure législative 
ordinaire,

B. considérant que le traité de Lisbonne donne aux citoyens de l'Union européenne la 
possibilité d'engager un processus législatif,

C. considérant que l'article 225 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne permet 
au Parlement de demander à la Commission de soumettre toute proposition appropriée sur 
les questions qui lui paraissent nécessiter l'élaboration d'un acte de l'Union pour la mise en 
œuvre des traités,

D. considérant que la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne mentionne, au 
rang des droits des citoyens, le droit à une bonne administration, qui ne peut fonctionner 
que si elle est fondée sur une législation transparente et compréhensible pour les citoyens,

1. prie instamment la Commission de mettre tout en œuvre pour s'assurer que le Parlement et 
le Conseil soient traités d'égal à égal dans le cadre du processus législatif, notamment en 
informant simultanément les deux institutions de tous les événements et évolutions 
affectant ce processus;

2. invite la Commission à élaborer sans tarder, en collaboration avec le Parlement, les 
mesures juridiques et organisationnelles nécessaires afin de permettre aux citoyens de 
l'Union européenne d'exercer le droit qui leur est reconnu d'engager le processus législatif;

3. prie instamment la Commission de respecter ses obligations quant aux délais dans lesquels 
elle doit satisfaire aux demandes formulées par le Parlement conformément à l'article 225 
du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne;

4. souligne la nécessité d'élaborer une législation simple, transparente et compréhensible 
pour les citoyens européens.


